Monsieur, Madame le Député

Monsieur, Madame le Sénateur

En France, comme dans les autres pays membres de l’Union, la construction européenne structure toutes les politiques et il n’existe pratiquement aucun secteur d’activité sur lequel elle n’ait pas un fort impact.

Le président de la République a prévu de faire  ratifier le Traité modificatif par voie parlementaire, sans demander directement l'avis du  peuple français, alors que celui-ci, après un intense débat démocratique, a pu se prononcer sur le texte qui lui était soumis en 2005 et que par ailleurs les propositions du nouveau texte demeurent largement inchangées.

Une simple ratification parlementaire signifierait que le peuple se voit retirer la parole qu’il avait prise non seulement lors du référendum de 2005, mais également lors de celui de 1992 pour la ratification du traité de Maastricht.

Quelle que soit votre appréciation portée sur le type d’Europe en train de se construire et votre position sur le contenu du traité modificatif, l’impératif démocratique est primordial : tous les citoyens  doivent pouvoir s’en approprier le contenu, et s’exprimer sur celui-ci.

Vous savez que 53,90 % des électeurs du département de la Hte Garonne ont rejeté le Traité Constitutionnel Européen.

Mandaté(e) pour les représenter, vous ne pouvez décider seul(e) de la ratification du nouveau traité, sans obtenir l'accord explicite de vos électeurs,  sous peine de les trahir. 

La seule façon de s'assurer aujourd'hui de l'approbation des Français est d'organiser un nouveau référendum, précédé d'un large débat démocratique, sinon, le risque serait grand de voir se creuser davantage le fossé entre les aspirations populaires et les institutions européennes, et plus largement entre les élus du peuple et les citoyens eux-mêmes.

Les Français ne comprendraient pas que le Parti Socialiste prenne une position contradictoire avec son engagement d'hier en faveur d'un référendum, tel qu'il a été exprimé  lors de la campagne présidentielle par Ségolène Royal.

La construction européenne doit être l’affaire de toutes et de tous.

C'EST POURQUOI NOUS VOUS DEMANDONS instamment de vous engager concrètement en refusant la ratification parlementaire et en exigeant l’organisation d’un référendum portant sur l’ensemble du texte (la possibilité vous en est donnée en votant contre la modification constitutionnelle proposée en Congrès).

Cette demande adressée aux députés et sénateurs de la Hte Garonne est largement confortée par l'évolution de l'opinion publique, en France comme dans d'autres pays européens. Elle exige une réponse claire de votre part à l’adresse mail ci-dessous, réponse que nous nous devrons de faire connaître à l'ensemble des citoyens.

Dans l'attente de votre réponse, veuillez recevoir, Monsieur/Madame le Député-e-/Sénateur-trice-, l'expression de nos salutations distinguées.
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